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Abkürzungsverzeichnis

EJPD Eidgenössisches Justiz- und Polizeidepartement
UNO Organisation der Vereinten Nationen
AHV Alters- und Hinterlassenenversicherung
IV Invalidenversicherung
BV Bundesverfassung
EDA Eidgenössisches Departement für auswärtige Angelegenheiten
NATO North Atlantic Treaty Organization
SHIV Economiesuisse (ehem. Schweizerischer Handels- und Industrie-Verein)
EWG Europäische Wirtschaftsgemeinschaft
UdSSR Sowjetunion
EMD Eidgenössisches Militärdepartement,

heute: Eidgenössisches Departement für Verteidigung,
Bevölkerungsschutz und Sport (VBS)

BKW Bernische Kraftwerke
EUREKA Europäische Forschungsinitiative für anwendungsorientierte Forschung

und Entwicklung in internationalen Projektkooperationen

DFJP Département fédéral de justice et police
ONU Organisation des Nations unies
AVS Assurance-vieillesse et survivants
AI Assurance-invalidité
Cst Constitution fédérale
DFAE Département fédéral des affaires étrangères
OTAN L'Organisation du traité de l'Atlantique nord
USCI Economiesuisse (ancienne Union suisse du commerce et de l'industrie)
CEE Communauté économique européenne
URSS Union des Républiques Socialistes Soviétiques
DMF Département militaire fédéral,

aujourd'hui: Département fédéral de la défense, de la protection de la
population et des sports (DDPS)

FMB Forces motrices bernoises
EUREKA Initiative européenne, intergouvernementale, destinée à renforcer la

compétitivité de l’industrie européenne
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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Innere Sicherheit

Die Reaktionen fielen vor allem in bezug auf die beiden Kernpunkte, die Einführung der
strafrechtlichen Verantwortung von Unternehmen bzw. des Begriffs der kriminellen
Organisation zum Teil sehr negativ aus. Während die FDP beide Neuerungen
befürwortete, sprachen sich der Vorort, die Bankiervereinigung, die SVP, die CVP und
mit Einschränkungen auch die SP gegen die Bestrafung von Unternehmen aus.
Namentlich die SP kritisierte den neuen Straftatbestand der Unterstützung von
kriminellen Organisationen. Sie befürchtet, dass damit Personen bloss aufgrund ihrer
Gesinnung belangt würden und die Bestimmungen auch gegen Sympathisanten
bestimmter politischer Organisationen verwendet werden könnten. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.07.1991
HANS HIRTER

Kriminalität

Erstmals seit 1988 ist 1992 die Gesamtheit der bei der Polizei angezeigten Verbrechen
und Vergehen wieder zurückgegangen. Ausschlaggebend für diese Entwicklung war eine
Abnahme bei den gemeldeten Diebstählen; die angezeigten Gewaltdelikte wie Raub
oder Körperverletzung nahmen jedoch weiterhin zu. Die wachsende Angst eines Teils
der Bevölkerung, Opfer eines Verbrechens zu werden, liess die öffentliche resp. die
innere Sicherheit auch zu einem wichtigen politischen Thema werden. Nach einer recht
emotionalen Debatte im Sommer präsentierten im Oktober sowohl die FDP als auch die
CVP ihre Thesen und Vorschläge zu dieser Problematik. Bei der Ursachenforschung
vermieden beide Parteien Schuldzuweisungen an politische Gegner oder bestimmte
Bevölkerungsgruppen. Sie machten für die wachsende Kriminalität eher allgemeine
gesellschaftliche Entwicklungen wie zunehmende Anonymität und Wertewandel
verantwortlich. Als Gegenmittel schlugen sie einen Ausbau der Strafverfolgungs- und
-vollzugsbehörden vor, was freilich nicht ohne zusätzliches Personal und neue
Strafvollzugsanstalten zu bewerkstelligen wäre. Auch Exponenten der SVP äusserten
sich in ähnlicher Weise. Bundesrat Koller beauftragte eine verwaltungsinterne
Arbeitsgruppe mit der Abklärung der Frage, welche Beiträge das EJPD zur Verbesserung
der Situation leisten kann. Wenig Resonanz fand dieses Thema bei der SP, die zwar
ebenfalls Vollzugsprobleme konstatierte, sonst aber den Verdacht äusserte, dass dieses
Thema von den bürgerlichen Parteien hochgespielt werde, um von den wirtschaftlichen
Problemen abzulenken und um Wählerstimmen zu erobern. Zumindest im lokalen
Rahmen wurde ihre Anschuldigung bestätigt, als die Zürcher SVP in Wahlkampfinseraten
die «Linken und Netten» für die zunehmende Kriminalität verantwortlich machte. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 28.12.1993
HANS HIRTER

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Déjà fortement ébranlé en 1980, le climat international en général et les relations Est-
Ouest en particulier n'ont pas cessé de se détériorer au cours de l'année 1981. La
crise polonaise n'aura été en définitive qu'un épisode dans ce processus de
dégradation. Le durcissement de la nouvelle administration américaine à l'égard de
l'Union soviétique (URSS), la relance de la course aux armements classiques et surtout
nucléaires ainsi que l'intervention plus marquée des grandes puissances en dehors de
leurs sphères traditionnelles d'influence ont constitué les facteurs principaux de cette
recrudescence des tensions. Opposés à cette escalade, des mouvements pacifistes se
sont affirmés un peu partout et notamment en Suisse. A l'appel d'organisations
antimilitaristes, antinucléaires, pacifistes, tiersmondistes et de gauche, plus de 30'000
personnes ont manifesté à Berne en faveur d'un désarmement immédiat au niveau
mondial et d'une Europe dénucléarisée. La foule rassemblée à cette occasion
regroupait certes des gens aux aspirations diverses, mais qui avaient malgré tout un
certain nombre de préoccupations communes. D'abord la peur du déclenchement
d'une guerre atomique et peut-être aussi un sentiment d'exaspération devant la
démesure, l'iniquité, voire l'absurdité à laquelle les relations entre Etats ont abouti.

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1981
JEAN-FRÉDÉRIC GERBER
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Ces événements ont évidemment eu des répercussions sur le plan intérieur. C'est ainsi
qu'à gauche comme à droite, chez les militaires comme chez les antimilitaristes, on
s'est interrogé sur les vertus de la neutralité qui, avec le respect du droit dans les
relations internationales, forment les deux grands piliers des principes de la politique
étrangère helvétique. Lors de la présentation d'une esquisse de leurs programmes
politiques, radicaux et socialistes ont remis en question, chacun à leur façon, la
politique officielle en matière de neutralité. Pour le PRD, renoncer en partie à cette
dernière est un problème qui mérite aujourd'hui d'être discuté. Les théoriciens du
parti ont élaboré une série de thèses, dites «thèses du Rigi», et qui n'excluent pas
l'adhésion de la Suisse à la Communauté économique européenne (CEE). De son côté,
le PSS a souligné l'importance d'une redéfinition de notre politique de neutralité. Elle
devrait se démarquer d'une manière égale de l'Est comme de l'Ouest. Les milieux
proches des pacifistes et de certaines formations de gauche se sont élevés contre un
ajustement par trop unilatéral de la diplomatie helvétique sur les positions arrêtées par
le bloc occidental. Les manifestants réunis devant le Palais fédéral ont dénoncé dans
une résolution l'intégration progressive de la Suisse à l'Organisation du traité de
l'Atlantique Nord (OTAN). Ils ont exigé du Conseil fédéral une politique étrangère plus
«solidaire» et plus «indépendante des deux blocs». Ces diverses réactions vont peut-
être inciter nos autorités à ouvrir un débat de fond sur ce thème. Celui-ci pourrait
s'engager plus tôt que prévu puisque en 1982, le projet d'adhésion à l'Organisation des
Nations Unies (ONU) va entrer dans sa phase parlementaire. D'ores et déjà des
spécialistes estiment que la devise traditionnelle «neutralité et solidarité» et dépassée,
tout comme les attributs de neutralité «dynamique» ou solidarité «active», auxquels
semble adhérer sans réserve notre ministre du DFAE. On peut se demander en effet si à
l'avenir la Suisse aura encore les moyens d'assurer totalement son indépendance,
compte tenu du fait qu'une défense nationale à la mesure de nos ambitions pourrait
dépasser nos possibilités financières. Certains stratèges ne seraient pas défavorables à
l'idée d'un rapprochement avec l'OTAN. D'autre part, la controverse qui s'est ouverte à
propos de notre aide publique au développement montre à l'évidence qu'il est
politiquement difficile de concilier intérêts économiques et aide aux pays les plus
démunis. Voir aussi l'interpellation (Ip. 81.385) au Conseil national du groupe
PdT/PSA/POCH en faveur du désarmement et de la paix. 3

Beziehungen zu internationalen Organisationen

MIGRIERT  Même parmi les partisans du projet d'adhésion, le message du Conseil
fédéral n'a pas reçu une approbation sans nuance. Le problème de la garantie de notre
neutralité perpétuelle et armée a continué à faire couler de l'encre. Le gouvernement a
prévu qu'une déclaration solennelle à ce sujet serait communiquée juste avant
l'adhésion et il a montré que ni le statut ni la politique de neutralité ne seraient lésés
par notre appartenance à l'ONU. Divers commentateurs ont cependant souligné que les
auteurs du message ont éludé un certain nombre de problèmes relatifs en particulier à
la position de la Suisse face aux sanctions économiques que pourrait prendre le Conseil
de sécurité à l'encontre d'un Etat. Quant aux partis, ils n'ont pas encore tous pris
officiellement position. Le PDC, le PS et le PdT ont émis un oui de principe; le
processus d'information et les échanges de vues se sont poursuivis à l'intérieur du PRD,
tandis qu'au sein de l'UDC, la commission de politique extérieure, entrée en lice en
faveur de l'adhésion, s'est fait aussitôt contredire par le groupe d'opposants emmenés
par le conseiller national Blocher (udc, ZH). 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1982
CHRISTIAN MEUWLY

Entwicklungspolitik

MIGRIERT  En définitive, la tentative des milieux d'affaires, par le biais du PRD, pour
reprendre quelque peu le contrôle de la politique suisse de l'aide au développement et
y voir conciliés aspects commerciaux et humanitaires, s'est soldée par un succès. Ils ont
été en effet les principaux bénéficiaires du renouvellement partiel et de l'élargissement
(de 15 à 17) du nombre de personnalités siégeant au sein de la Commission consultative
pour la coopération internationale au développement. Le rôle de cette commission,
présidée par E. Blunschy (pdc, SZ), est considérable. C'est elle qui est l'inspiratrice de la
doctrine officielle de la coopération au développement. Doctrine qui se voulait
progressiste puisque l'essentiel de l'aide suisse devait être acheminée vers les pays les
plus défavorisés, dans le respect de leurs traditions artisanales et agricoles. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1981
JEAN-FRÉDÉRIC GERBER
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Landesverteidigung

Militärorganisation

Les réactions des partis à ces propositions ont été diverses. Le PRD les juge positives,
l'UDC les estime réalisables et insiste sur la nécessité d'une réforme similaire dans la
protection civile. Le PDC, tout en reconnaissant l'impératif besoin de restructurations,
reste nuancé. Par contre, le PSS trouve que le projet manque de substance et regrette
qu'une réduction globale de la durée du service militaire n'ait pas été envisagée. A ce
titre, le Conseil national a transmis un postulat du député Fäh (prd, LU) (Po. 89.482)
demandant un examen de toutes les possibilités offertes par ce nouveau concept. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 06.10.1989
BRIGITTE CARETTI

Les réactions à ce projet allèrent de la satisfaction à la déception. Si le PDC, I'UDC et
le PRD ont estimé que les plans d’«Armée 95» sont positifs, le premier voudrait voir
réorganisés d'autres domaines de la politique de sécurité et le second regrette le
plafonnement des dépenses militaires, alors que la nouvelle doctrine exige un
armement sophistiqué. Pour la gauche et les écologistes, le projet du DMF ne constitue
qu'une réforme de surface qui n'aborde pas les vrais problèmes. 7

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 15.12.1991
SERGE TERRIBILINI

Ausrüstung und Beschaffung

Ces altérations successives de la décision s'expliquent par les critiques croissantes
envers cette acquisition, visant le coût financier, les qualités techniques du F-18 et
son adéquation avec les objectifs de la défense suisse. Si, initialement, c'était surtout
le parti socialiste qui s'opposait à cette opération, demandant que le dossier
d'évaluation soit rendu public, il a, depuis lors, été rejoint par le parti écologiste et
certains partis bourgeois. Ainsi, les démocrates-chrétiens et ceux du centre, s'ils
demeurent fondamentalement favorables à l'achat d'un nouvel avion de combat,
souhaitent une réflexion plus approfondie, voire le renvoi d'une ou deux années de la
décision, ainsi que la réévaluation du F-16. Les radicaux, bien que soutenant leur
conseiller fédéral, s'inquiètent néanmoins du montant final de la facture. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.04.1990
BRIGITTE CARETTI

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Konjunkturlage- und politik

Dank der weiterhin guten Wirtschaftslage konnten die Behörden auf besondere
konjunkturpolitische Aktivitäten verzichten. Daran vermochte auch der Börsenkrach
vom 19. Oktober nichts zu ändern. Zwar führten im Nationalrat dringliche
Interpellationen der Fraktionen der Freisinnigen (D.Ip. 87.930), der SP (D.Ip. 87.932) und
der SVP (D.Ip. 87.931) zu einer allgemeinen Aussprache über die Konsequenzen des
Sturzes der Aktienkurse und des Wertes des Dollars auf die Wirtschaft und die
Beschäftigung. Dabei überwog die auch von Wissenschaftern und anderen Analytikern
geteilte Meinung, dass der Börsenkrach nicht konjunkturelle Ursachen habe, sondern
vielmehr in einer Krise des Finanzmarktes begründet sei. Da sich der Wert des
Schweizer Frankens im Gleichschritt mit anderen Währungen gegenüber dem Dollar
verteuert hatte, wurden auch die Gefahren für die Exportwirtschaft als relativ gering
eingestuft. Konjunkturpolitische Stützungsmassnahmen drängten sich angesichts des
ungebrochenen Wachstums keine auf und wurden auch nicht verlangt. Immerhin
forderte im Nationalrat der Gewerkschafter Reimann (sp, BE) den Bundesrat auf, solche
in Bereitschaft zu halten. 9

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.12.1987
HANS HIRTER
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Wirtschaftsordnung

Die neuen Technologien fanden nicht nur unter dem Gesichtspunkt des von ihnen
erwarteten Beitrags zur Umstellung auf ein qualitatives Wachstum Beachtung, sondern
ebenfalls unter dem Aspekt ihrer Bedeutung für die Erhaltung der Konkurrenzfähigkeit
der schweizerischen Wirtschaft bzw. ihrer Auswirkungen auf die Arbeitswelt. Die
politischen Parteien zeigten sich bestrebt, das Kenntnisdefizit, welches ihnen in diesen
Fragen attestiert worden war, zu beheben: Die FDP widmete ihren Parteitag dem Thema
«Neue Technologien», die SPS befasste sich an ihrem Parteitag eingehend mit den
Konsequenzen für die Arbeitswelt. Die Förderung der Forschung und Entwicklung, wie
sie insbesondere von einigen europäischen Staaten mit Nachdruck betrieben wird,
sowie die Tendenz zu wachsender internationaler Zusammenarbeit in Form von
Grossprojekten (z.B. EUREKA) liessen in der Schweiz den Ruf nach einem Überdenken
der Forschungspolitik ertönen. Der Einsatz der politischen Behörden dafür, dass
schweizerischen Unternehmen die Teilnahme an derartigen Projekten nicht
verunmöglicht wird, wurde als vordringlich erachtet. Allgemeine Zustimmung fand auch
das Postulat einer besseren Koordination der Aktivitäten von Staat, Wissenschaft und
Wirtschaft. Die direkte Staatsbeteiligung an der praxisorientierten Forschung wird
hingegen vom Vorort als wettbewerbsverzerrend abgelehnt und darf seiner Meinung
nach nur in gut begründeten Ausnahmefällen wie beispielsweise in der
Umweltforschung geschehen. 10

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1986
HANS HIRTER

Öffentliche Finanzen

Direkte Steuern

Das Wahljahr bot verschiedene Schaukämpfe um das Thema Steuern. Die FDP lancierte
eine Steuerstopp-Initiative, die CVP präsentierte ihr Steuerreform-Konzept und die SVP
forderte die Senkung der direkten Bundessteuer um 10% bis 2001 bei gleichzeitiger
Reduktion der Bundesausgaben. 11

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.08.1999
DANIEL BRÄNDLI

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Kernenergie

Point central de la session extraordinaire des Chambres sur notre politique
énergétique, l'énergie nucléaire a subi en 1986 des attaques de toutes parts. Même si
le parlement, comme nous l'avons vu précédemment, a décidé de ne rien précipiter et
de ne pas tourner le dos à cette forme d'énergie, l'avenir de celle-ci, au vu non
seulement de la méfiance qui a gagné la population, mais également en raison des
tentatives législatives qui se sont multipliées en cours d'année, apparaît pour le moins
menacé. Plusieurs sondages, effectués à la suite de l'accident de Tchernobyl, ont ainsi
démontré que les citoyennes et citoyens helvétiques ne nourrissaient plus, à l'égard de
l'atome, qu'une confiance très mesurée, la majorité se prononçant même pour
l'abandon de cette technologie: 61.6 pourcent des personnes interrogées se sont
prononcées contre l'exploitation de l'énergie nucléaire, 66.7 pourcent contre la
construction de la centrale de Kaiseraugst, 40.3 pourcent se sont montrées favorables
à l'arrêt immédiat de toutes les centrales nucléaires suisses et 56.7 pourcent à un arrêt
progressif.

Au début de l'été, une grande manifestation populaire mise sur pied par une centaine
d'organisations et partis divers (antinucléaires, écologistes, pacifistes, syndicalistes,
POCH, PSO et autres) a rassemblé entre 20'000 et 30'000 personnes devant la centrale
de Gösgen. D'autres manifestations se sont succédées au long de l'année dans les
grandes villes de Suisse. Les opposants à l'atome se sont vu offrir un cheval de bataille
supplémentaire par l'accident survenu à la mi-septembre à la centrale de Mühleberg.
En raison d'un filtre défectueux, des poussières radioactives se sont échappées dans
l'atmosphère, provoquant une hausse de la radioactivité dans la région bernoise de 20
pourcent supérieure à la normale. A cette occasion, de nombreuses voix se sont
élevées pour mettre en cause la politique d'information des Forces motrices bernoises
(FMB), particulièrement lente et imprécise. De fait, malgré qu'ayant été découverte le
16.9.1986 par les responsables de la centrale, la fuite radioactive n'a été communiquée
au Conseil-exécutif bernois que le 26.9.1986.

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1986
ALEXANDRE LACHAT
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Dans la foulée de ce grand mouvement populaire, deux nouvelles initiatives anti-
nucléaires ont été lancées dans le courant de l'année après celles soumises au peuple
en 1979 en 1984. La première a été élaborée par le «Nordwestschweizer Aktionskomitee
gegen A-Werke» (NWA) qui avait déjà annoncé celle-ci l'année auparavant à la suite de
l'octroi par les Chambres de l'autorisation générale à la centrale de Kaiseraugst.
Parrainé par une centaine de groupements et soutenu officiellement par l'Alliance des
Indépendants, l'Action nationale, les écologistes, le POCH et le Parti du travail, le
comité d'initiative est présidé par la libérale genevoise M. Bauer-Lagier et comprend
également quelques autres élus bourgeois, tels les radicaux Petitpierre (GE) et Salvioni
(TI). L'initiative «Halte à la construction de centrales nucléaires» exige un moratoire de
dix ans pour la construction de toute installation destinée à la production d'énergie
atomique. Le texte prévoit en outre un effet rétroactif pour tous les projets qui
n'auraient pas reçu l'autorisation de construire avant le 30 septembre 1986, empêchant
par là la construction de centrales à Kaiseraugst, Graben et Verbois. Les initiants
entendent ainsi imposer une période de réflexion longue d'une décennie durant
laquelle le problème nucléaire puisse être débattu calmement et en toute connaissance
de cause. Deux mois plus tard, le Parti socialiste a à son tour lancé sa propre initiative:
«Pour un abandon progressif de l'énergie atomique» réclame un renoncement aussi
rapide que possible à l'énergie nucléaire, mais sans fixer de délai. Elle entend
également inscrire dans la Constitution l'obligation, pour la Confédération et les
cantons, de promouvoir les économies de courant et son utilisation de manière
judicieuse. Le projet socialiste est soutenu par une quinzaine de partis et
d'associations, dont l'Alliance des Indépendants, le POCH, le WWF et la Société suisse
pour la protection du milieu vital. Lui aussi rendrait la construction de nouvelles
centrales impossible. Même s'ils n'ont pas agi de concert, les deux camps se sont tout
de même exprimé leur soutien l'un à l'autre. 

Au niveau parlementaire, le Conseil National a adopté une motion socialiste (Mo.
86.446) exigeant que les centrales de notre pays soient équipées des dispositifs de
sécurité les plus modernes et en a rejeté une autre de Beda Humbel (pdc, AG; Mo.
85.428) demandant un traitement préférentiel pour les régions favorables à l'énergie
nucléaire. Markus Ruf (an, BE) a déposé une initiative parlementaire prônant
l'annulation de l'autorisation générale accordée par les Chambres à la centrale de
Kaiseraugst (Iv.pa. 86.231).

Dans ce climat antinucléaire ambiant, les résultats issus de la procédure de
consultation des avant-projets des nouvelles lois sur l'énergie nucléaire et sur la
radioprotection ont reflété une certaine logique. Des quatre partis gouvernementaux,
seule l'UDC a ainsi donné une réponse favorable. Le PDC s'est prononcé pour une
actualisation de ce projet de loi à la lumière des causes et des conséquences de
Tchernobyl, le PRD a proposé un moratoire sur les travaux préparatdires, alors que le
PSS a suggéré lui de remplacer la loi sur l'énergie nucléaire par une loi sur la question
de l'élimination des déchets, beaucoup plus impérative selon lui. Dans l'attente de la
réaction du Conseil fédéral face à ces prises de position, les Chambres, après avoir
procédé à l'élimination de quelques divergences mineures, ont adopté une révision
partielle de la loi sur l'énergie atomique actuelle, instaurant le contrôle des
exportations de technologie nucléaire afin d'empêcher la prolifération des armes
atomiques (MCF 85.037). 12

Umweltschutz

Luftreinhaltung

Les réactions à ce catalogue de mesures furent de divers ordres. Le PRD s'est montré
relativement positif vis-à-vis de ces propositions, mais s'est inquiété de la dimension
antisociale de l'écobonus. Le PDC s'est déclaré heureux de voir mieux appliqué le
principe du pollueur-payeur. Le PS fut satisfait que le principe de l'introduction d'un
écobonus soit explicitement formulé. L'UDC s'est, par contre, montrée très sceptique,
en particulier au sujet de l'écobonus dont elle doutait de la praticabilité. Les
organisations automobilistes, quant à elles, ont rejeté les mesures proposées, jugées
impraticables, onéreuses ou inutiles. Par contre, les organisations de protection de
l'environnement ont salué ces propositions, mais ont regretté les longs délais que
nécessiterait leur mise en oeuvre. 13
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Allgemeiner Umweltschutz

Angesichts der Probleme beim Vollzug des Umweltschutzgesetzes gewann das Prinzip
von Lenkungsabgaben vermehrt Beachtung. Mit materiellen Anreizen bzw. Strafsteuern
soll dabei der Akzent in der Umweltpolitik von Geboten und Verboten auf
marktwirtschaftliche Lösungen verlagert werden. Dieses bisher v.a. vom LdU
propagierte Instrument wurde im Berichtsjahr auch in der FDP intensiv diskutiert.
Während ein Teil der Freisinnigen sich für Lenkungsabgaben stark machte, kündigte der
Gewerbeverband seine entschiedene Opposition an. Der Bundesrat seinerseits
äusserte sich ablehnend zu einer generellen Umweltabgabe, wie sie von einer Motion
der LdU/EVP-Fraktion gefordert wird. Hingegen ist verwaltungsintern die Prüfung der
Möglichkeiten ihres gezielten Einsatzes im Gange. 14
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La plupart des cantons, ainsi que les socialistes, les écologistes et les organisations de
protection de l'environnement et des consommateurs ont approuvé le principe des
taxes incitatives. Le PS et le PE désireraient même son extension, notamment sous
forme d'écobonus en ce qui concerne les émissions de CO2. Les partis bourgeois, pour
leur part, ne remettent pas fondamentalement en cause leur existence, mais en
désireraient une application plus restrictive. Par contre, les mesures envisagées en
faveur du traitement des déchets semblent avoir rencontré un accueil presque
unanimement positif. En ce qui concerne les organismes liés à la technologie
génétique, la plupart des partis, à l'exception du PRD, paraît trouver la révision
incomplète, voire totalement insuffisante. Les socialistes, les écologistes et les
organisations de protection de l'environnement demandent une limitation drastique de
ce genre de manipulations, quand ce n'est pas l'élaboration d'une loi particulière pour
ce seul domaine, voire une interdiction pure et simple. 15
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D'autre part, après les socialistes et les démocrates-chrétiens, les radicaux, par
l'entremise du conseil des délégués du PRD, se sont prononcés pour un impôt sur
l'énergie. Désirant que celui-ci se substitue progressivement à l'imposition directe, ils
entendent réformer l'ensemble du système fiscal fédéral, notamment l'impôt sur le
chiffre d'affaire (qui devrait être converti en taxation sur la consommation
énergétique), ce qui permettrait de ne pas augmenter la part de l'Etat. 16
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Sozialpolitik

Sozialversicherungen

Alters- und Hinterlassenenversicherung (AHV)

Um einen neuen Ausbau der ausgesprochen populären Alters- und
Hinterlassenenversicherung (AHV) – und in ihrem Gefolge auch der
Invalidenversicherung (IV) – erhob sich ein wahrer Wettlauf unter den verschiedenen
politischen Gruppen. Der Christlichnationale Gewerkschaftsbund lancierte im Januar
1966 eine Initiative zur Revision von Art. 34 quater BV, die einerseits die jährliche
Anpassung der AHV- und IV-Renten an die Teuerung sowie an die Entwicklung des
Volkseinkommens postulierte und als Ausgangspunkt gleich eine Erhöhung der Renten
um einen Drittel vorsah, anderseits die Arbeitgeber zur Einrichtung paritätischer
Zusatzversicherungen mit Freizügigkeitsgarantie verpflichten wollte; das Begehren
wurde im August mit 169'399 Unterschriften eingereicht.
Wenn dieser Vorstoss mit seiner Forderung nach einer Indexrente, ja nach einer
sogenannten dynamischen Rente – bei der über den Teuerungsausgleich hinaus eine
Anpassung an die Zunahme des Sozialprodukts gewährt wird –, sowie mit seiner
Annäherung an das System der Volkspension nach nordischem Muster den Akzent auf
eine Strukturreform legte, so konzentrierte sich der Schweizerische
Gewerkschaftsbund im Februar mit einem Schreiben an den Bundesrat auf den
unmittelbaren Teuerungsausgleich unter Zurückstellung aller übrigen Gesichtspunkte;
die Sozialdemokratische Partei der Schweiz sekundierte und präzisierte kurz darauf
dieses Postulat in einer eigenen Eingabe, in der sie eine 10-prozentige Rentenerhöhung
auf Anfang 1967 vorschlug.
Rentenindexierung und Volkspensionsprinzip stiessen in der Partei wie im
Gewerkschaftsbund auf Kritik; dabei wurde geltend gemacht, dass ein starres
Indexsystem Realwerterhöhungen erschweren könne und eine Volkspension ein
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Vielfaches an Beiträgen erfordern würde. Beide Organisationen unterbreiteten aber
dem Bundesrat am Jahresende auch einen Vorschlag für eine weitergreifende Revision,
den sie von einer gemeinsamen Kommission hatten ausarbeiten lassen; dieser ging
einerseits auf eine Erhöhung der AHV-Renten um rund 40 Prozent und auf eine
Reduktion der gesetzlichen Überprüfungsfrist für die Rentenanpassung von fünf auf
drei Jahre aus, anderseits auf eine Heraufsetzung der Beiträge der Versicherten wie der
Arbeitgeber um 25 Prozent und auf eine mindestens im gleichen Verhältnis stehende
Erhöhung der staatlichen Zuwendungen.
In ähnlicher Richtung bewegten sich die Postulate der Vereinigung schweizerischer
Angestelltenverbände; diese wünschte den Teuerungsausgleich bei den Renten sogar
schon für 1966, behielt sich aber die Prüfung weitergehender Verbesserungen noch
vor.
Dagegen verlangte ein Komitee «Gesichertes Alter», dem Exponenten verschiedener
Parteien und Arbeitnehmerverbände angehören, neben einer 13. Monatsrente für 1966
einen automatischen Teuerungsausgleich bei AHV-Renten und -Ergänzungsleistungen
für die Zukunft.
Für eine Weiterentwicklung der AHV sprach sich schliesslich der schweizerische
freisinnig-demokratische Parteitag aus; in seinen Thesen wurde ausser einer 10-
prozentigen Rentenerhöhung auf Anfang 1967 und einer Verkürzung der
Überprüfungsfrist auf drei Jahre insbesondere die Förderung des Baues von Alters- und
Invalidenwohnungen durch niedrig verzinsliche Darlehen aus dem Ausgleichsfonds der
AHV postuliert.
Der Zentralverband der Arbeitgeberorganisationen und die Schweizerische
Handelskammer lehnten dagegen jede Rentenerhöhung, die über den Rahmen der
bereits verfügbaren Mittel hinausginge, ab. 17

Bildung, Kultur und Medien

Medien

Radio und Fernsehen

Die Auseinandersetzungen um die Gestaltung der Informationssendungen des
Fernsehens verschärften sich, als sich Ende Januar eine überparteiliche Vereinigung
schweizerischer Fernsehzuschauer und Radiohörer, die «Schweizerische Fernseh und
Radio-Vereinigung» (SFRV) konstituierte. Die SFRV, als deren Präsident Nationalrat W.
Hofer (svp, BE) gewählt wurde, will «nachgewiesene Tendenzen zur einseitigen
Beeinflussung des Publikums» bekämpfen und unter anderem auch an der
Ausarbeitung des Verfassungstextes und der Gesetzgebung über Radio und Fernsehen
mitarbeiten. Die Gründung stiess auch im Kreise der in der SFRV vertretenen Parteien
CVP, FDP und LdU vorwiegend auf Skepsis oder Ablehnung. Man äusserte Zweifel an der
Möglichkeit der «unautorisierten» SFRV, ihre anspruchsvollen Ziele zu verwirklichen,
und wies darauf hin, dass es in erster Linie Aufgabe der zuständigen
Konzessionsbehörde – der Schweizerischen Radio- und Fernsehgesellschaft – sei, eine
einseitige Berichterstattung zu verhindern. Im April wandte sich eine von zahlreichen
Persönlichkeiten unterstützte «Aktion Freiheit für Radio und Fernsehen» gegen
«Druckversuche» im Bereich der freien Meinungsbildung. Ins Schussfeld der Kritik
gelangte vor allem eine Berichterstattung zur Chile-Debatte aus dem Bundeshaus. Eine
Repräsentativumfrage über allfällige politische Tendenzen der Tagesschau ergab ein
Resultat, welches die Bedeutung des anhaltenden Seilziehens um das
«Monopolärgernis» Fernsehen relativiert: 54 Prozent der Befragten beurteilten die
Tagesschau als politisch neutral, zehn Prozent als eher zu rechts und acht Prozent als
eher zu links. 18
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Presse

Die Herausgeber von Gratisblättern machten die Erfahrung, dass auch ihnen Grenzen
gesetzt sind: Der Ende 1978 in Genf mit 600'000 Exemplaren gestartete «Romandie-
Hebdo» stellte schon Ende Januar sein Erscheinen ein, die zwei als Konkurrenz zu
«Biel-Bienne» vom «Bieler Tagblatt» lancierten Gratisblätter wurden bald nur noch den
Abonnenten beigelegt, und die Fusion der «Basler Woche» mit dem Gratisanzeiger
«Doppelstab» zu einer neuen Gratiszeitung wurde wieder abgeblasen. Dennoch blieben
Gratisblätter eine Gefahr vor allem für die Meinungspresse. Als die «Luzerner Neusten
Nachrichten», die dem Ringier-Konzern zugehören, ihre Freitagnummer als
Gratisanzeiger in Stadt und Agglomeration Luzern zu streuen begannen, stiessen sie auf
erbitterten Protest ihrer lokalen Konkurrenzzeitungen «Vaterland» und «Luzerner
Tagblatt». Die hinter diesen stehenden Parteien (CVP, FDP) sekundierten mit einer
gemeinsamen Erklärung, in der sie dem Ringier-Konzern eine Verdrängungspolitik
vorwarfen. Dessen Vorgehen wurde auch als Konkurrenz unter den grossen Verlagen,
die sich wachsende Marktanteile sichern wollen, interpretiert. Dieselbe Tendenz fand
sich ebenfalls bei der Ausweitung des Textteils im städtischen Amtsblatt «Tagblatt der
Stadt Zürich», das vom Jean Frey-Konzern herausgegeben wird. Grosses Aufsehen in
Pressekreisen erregte ferner der Verkauf des «Beobachters» an den
Verwaltungsratsdelegierten dieser Verlagsgruppe, Beat Curti, der bekannt gab, dass er
zu einem spätem Zeitpunkt aus dem Verlag ausscheiden und dass sich der Kurs der
Zeitschrift nicht ändern werde. Dennoch kamen Zweifel an einer unveränderten
Zielsetzung und die Vermutung auf, dass der «Beobachter» nach einer
Anstandsperiode zu einem seichten Unterhaltungsblatt absinken werde. Beachtung
fand ebenfalls die Fusion der linken Alternativzeitungen «Focus» und «Leser-Zeitung»
zum Zweiwochenblatt «Tell», wovon man sich höhere Auflagen und grössere politische
Wirkung versprach. Diese Hoffnungen scheinen sich aber nicht zu verwirklichen, da
nach nur zwei Monaten die früheren Mitarbeiter der «Leser-Zeitung» die Redaktion
geschlossen verliessen. 19
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